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AVIS  DE  L’ÉDITEUR. 

C E Parallèle  eft  de  feu  M.  l’Abbé  D 

Patriote  connu , Académicien  recomman- 
dable, que  tout  le  monde  chériflbit  & 
refpedoit.  Il  le  quitta  pour  lire  le  Procès- 
Verbal  de  l’AlTemblée  Provinciale  de  la 
haute  Normandie,  qui  venoit  de  paroître. 
Infirme  & malade  depuis  long-tems,  cette 
fatale  ledure,  qu’il  ne  quitta  point,  le 
conduifit  au  tombeau,  où  il  eft  defcendu 
quelques  jours  après. 

On  m’a  remis  fon  Manufcrit,  & desNotes 
qu’ilavoitfaitesfur  ce  Procès-Verbal, aflez 
difficiles  à déchiffrer.  J’ai  cru , après  les 
avoir  lues , qu’en  les  raffemblant  & les 
inférant  ici  , je  pourrois  mériter , à la 
mémoire  de  l’Auteur , l’attachement  & la 
faveur  du  Public,  & que  la  confiance  de  ce 
Public , qui  lui  était  naturellement  déférée 
par  fon  intérêt,  s’accroîtroit  encore  à la 
vue  de  ce  nouvel  effort  patriotique,  qui  ne 
devoir  lui  coûter,  ni  penfion,  ni  argent. 


4' 

Le  Procès-Verbal  de  rAlTemblëe  de 
Rouen , eft  en  effet  une  Piece  parfaitement 
juftificative  de  ce  que  l’Auteur  n’a  fait  que 
prévoir  & indiquer  dans  fpn  Parallèle.  On 
voudrabienfe  fouvenirqqe  dansfesNotes, 
il  ne  difcute  pas  ep  forme  tout  ce  que  l’on 
trouve  à reprendre  dans  qn  fi  énorme 
Volume  : il  n’en  a pas  eu  le  tems.  On 
y trouvera  des  incorreéHons  : je  les  ai 
laifle.  Malgré  quelques  fautes , ces  Notes 
m’ont  cependant  paru  avoir  un  certain 
enfemble.  C’eft  le  commencement  d’un 
plus  grand  travail,  que  d’autres  Citoyens , 

auxquels  M.  l’Abbé  D étoit  cher, 

pourront  un  jour  reprendre  & perfec- 
tionner, d’après  fon  Plan,  s’ils  le  veulent. 
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ADDITION 


AU 

PARALLELE. 

JP OUR  l'intelligence  de  ce  gros  Recueil , ayant  pour 
titre , P rochs- Verbal  de  PAJJemblée  Provinciale  de  la 
haute  Normandie , que  peu  de  Gens  voudront  lire  , 
autant  que  pour  rendre  juftice  à qui  elle  appartient , 
rappelions-nous  : 

Que  l’Edit  de  création  des  Aflemblées  Provinciales , 
a été  enregillré  au  Parlement  de  Normandie  , avec  dès- 
modifications , portant  défenfes  £ abonner  les  Impôts  , 
£ emprunter , 

Que  le  lendemain  de  cet  enregiftrement , qui  n’a 
été  que  provifoire  , tous  les  Membres  défîgnés  au 
Miniftre,  reçurent  de  Paris  par  la  polie  , les  ordres 
du  Roi,  pour  s’aflembler  le  i8  Août  1787  , & que  ce 
fut  M.  le  Cardinal , Archevêque  de  Rouen , qui  les  leur 
adrefia. 

Ainfi , foit  que  l’Edit  fût  enregillré , ou  ne  le  fût 
pas , la  tenue  des  Aflemblées  nouvelles  étoit  déterminée 
pour  ce  jour  18. 

Rappellons^nous  encore , que  trois  mois  aupara- 
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vant,  on  fçavoit  dans  le  Public  , que  tel  de?oît 
jouer  un  rôle  principal  aux  Affemblées  ;.que  ce  tel 
demandoit  iiooo  livres  ^ comme  une  première  marque 
de  reconnoîjfance  publique , de  Tes  grands  travaux  ; que 
tel  autre  , Financier , devoir  retirer  de  là  des  fommes 
confidérables  : enfin  , que  certains  Commerçans  dé- 
voient être  avec  eux  Famé  des  opérations  , & diriger 
tout. 

Ce  que  la  Politique  avoit  prévu  eft  arrivé.  Cela 
devoit  être.  Une  Affemblée  de  Citoyens , peu  au  fait , 
en  général  5 des  matières  abftraites  dont  on  Fentretient , 
a dû  fe  trouver  d’abord  fort  embarralTée.  Il  a fallu  ^ 
dans  ces  commencemens  j choifir  les  Membres  les  plus 
au  fait , les  charger  de  débrouiller  ce  cahos , pour 
enfuite  fe  familiarifer  aux  principes  de  aux  réglés 
qui  étoient  à fuivre. 

Le  petit  Bureau  "Intermédiaire  nommé  pour  ce 
travail , s’en  eft  donc  occupé.  Combien , à fon  retour , 
deux  mois  après , la  Provinciale  a dû  être  furprife  du 
génie  & de  la  fécondité  des  deux  ou  trois  Financiers 
de  ce  Bureau  ! Quel  art  dans  la  maniéré  de  lui  pré» 
fenter , de  graduer , de  divifer,  de  fubdivifer  les  objets  l 
Quelle  attention  foutenue , pour  fournir  à F Affemblée 
naiffante , des  Réfultats , des  Arrêtés  tout  rédigés , 
de  maniéré  qu’il  n’y  eût  ni  perpléxité , ni  doute  pour 
elle , & que  fa  réfolution  fût  toujours  conforme  à 
celle  qu’avoit  'prife  le  Comité  ! 

• Pour  peu  qu’on  veuille  y réfléchir,  ^cette  confor- 
mité d’opinion  n’a  rien  qui  doive  fûrprendre.  Des 
gens  accoutumés  aux  fubtilités  du  droit , & aux  dé^ 
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tours  profonds  de  la  fifcalité , habiles  en  tout  genre  , 
6c  fur-tout  aux  calculs  du  produit  net,  dévoient, 
dans  ces  premiers  momens , entraîner  la  multitude  ^ 
quand  ils  n’y  auroient  pas  eu  des  Partifans  décide^ 
En  effet.  Quelque  fineffe  de  taél , quelque  génie  que 
Ton  puilfe  fuppofer  à un  homme , dès  qu’il  efl 
quelfion  de  matierës  compliquées , comme  le  font 
celles  des  Impofîtions  ^ de  leur  levée , de  leur  répar- 
tition, il  eft  impoffible  que  cet  homme  puilfe  fur 
le  champ  opiner  d’après  lui.  Il  fera  nécelfairement 
incertain , flottant  & prefTé  par  l’exemple  ; il  fe 
rangera  de  l’avis  des  Rapporteurs,  L’amour-propre 
entre  naturellement  dans  ce  parti.  Quel  Citoyen  un 
peu  inftruit , mais  timide  , ou  modefte , oferoit  en- 
gager un  combat  avec  de  tels  Dodeurs  ? Il  cédera 
à regret  ; mais  il  cédera  à des  Réfultats , à des 
Principes  dont  il  ne  peut  pas  bien  démêler  la 
chaîne  , Sc  dont  il  fentira  tout  le  danger  , fans 
pouvoir  encore  s’expliquer  à lui-même  où  il  le  voit; 
parce  qu’il  faudroit  un  travail  long  & alfidu  pour  le 
fixer  & en  pénétrer  les  autres. 

Si  donc  l’on  trouvoit  quelques  erreurs , & plus 
que  cela  , dans  les  Délibérations  prifes  par  cette 
Affemblée  ; fi  l’on-étoit  fouvent  étonné  de  Fextrême 
hauteur , pour  ne  rien  dire  de  plus , avec  laquelle  on 
l’a  fait  agir  Sc  parler  , ce  ne  feroit  pas  dans  ces 
premiers  inftans , au  Clergé  , à la  Nobleffe , à la  faine 
partie  des  Gens  du  Tiers -Etat  qu’il  faudroit  s’en 
prendre.  Tout  cela  feroit  l’ouvrage  de  la  petite 
Coramiflion  Intermédiaire.  Ce  feroit  fa  morale  altiere 
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ôc  dure  qu’elle  auroît  prêté  à fes  Commettans  : ce” 
feroit  foii  engouement , fon  importance  imaginaire 
qu’elle  auroit  montré , & fes  propres  illufions  au- 
roient  fervi  fans  doute  à ^ lui  donner  le  change  à 

elle-même» 

Quelques  paflages  pris  çà  & là  au  hafard  dans  le 
Procès-Verbal^  fuffiront  pour  tracer  l’idée  que  cette 
-.petite  Commiffion  a voulu  qu’on  prît  des  Provin- 
ciales. 

Page  lo,  Me£iiurs^  votre  établiffemem  ^ qui  ajfocw^ 
m quelque,  forte ^ la -Nation  à fon  propre  Gouverne-- 
ment  ..... 

Page  II.  Découvrir , expofer 5 follicîter aux  pieds 
>5  du  Trône toutes  les  améliorations  néèeffaires  à la 
?? félicité  générale  & -particulière  de  la  haute  Nor- 
^rmandie  r tels  font , Meffieurs  ^ vos  droits  & vos 
ÿj  devoirs,’  Ils  vont  devenir  pour  vous  la  fource  in- 
n tarif able  des  plus  douces  jouijjances.  Combien  rdy 
fyen  a-t-il  pas  d'attachés  au  pouvoir  & à la  volonté 
n réunis  de  rendre  fa  Patrie  heunuje} 

w Que  le  Public  qu’elle  intéreffe  ( Fharmonie  entre 
?yles  Membres  de  la  Commiffion  ) ne  peut-il  partager 
ici  le  fpedacle  fatisfaifant  qu’elle  nous  offre  ! cette 
vue  animeroit  fes  efpérances  : mais  vous  vous  hatere^^ 
de  k faire  jouir  de  la  réalité  des  Réfultats , & 
ÿ>  le  don  de  fa  confiance  ■ irrévocable  en  fera  le  prix, 

' Nous  verrons  bientôt  ■ quels  feront  ces  Réfultats, 
n Donnons  à la  Nation  , pour' gage  de  la  fincérité 
fy  de  notre  ^ele , la  publicité  de  . nos  méditations  la 
7>  lenteur  falutaire  de  nos  dècifions  ^ Sc  la  provocation 

de 
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»de  toutes  les  lumières  qui  peuvent  nous  éclairer 
fur  le  plus  grand  bien  ; elle  nous  donnera  en  retour 
fon  attachement , fa  faveur , & fa  coopération  , qui 
w nous  font  déjà  naturellement  déférés  par  fon  propre 
h intérêt  Que  cette  époque  à jamais  mémorable  foit 
pour  nous  celle  de  la  reftauration  des  mœurs  publiques^ 
j^Tout  Français  eft  appelle  de  droit  à partager 
?.■)  V A dminïf  ration  fraternelle  confiée  à nos  AJfembléeS'^ 
«Tout  Citoyen  peut  dès-à-préfent  s'y  adjoindre  de 
jifait , par  l’utile  communication  de  fes  connoiffances 
« & de  fes  confeils.  En  eji  - il  un  que  Vlgdifme  ^ 
« déformais  inexcufable , put  laiffer  dans  V indifférence 
n fur  le  bonheur  de  Ja  Patrie  , J ans  le  faire  paroître 
h prévaricateur  au  Tribunal  fuprime  de  V opinion 
?>  publique  l 
Page  II 91 

« La  confiance  qui  vous  efl  due  ^ & Faccueil 
«honorable  que  vous  deflinez  à tout  ce  qui  peut 

h accroître  Futilité  de  vos  travaux  ^ vont  établir  ^ 
« entre  la  Nation  & vous  , une  correfpondance 
h‘ patriotique.  Elle  fera  le  canal  par  lequel  tous  les 
« fecours  , toutes  les  lumières  propres  à hiter  k 
« profpérité  publiqüe  arriveront  jujqu'à  vous. 

Page  145. 

«Votre  Adrninif  ration  paternelle.  Page  i6j, 
«Qu’il  nous  eft  doux  d’avoir  à préfenter  aux  pieds 
« du  Trône , le  zele  & la  fidélité  de  ce  Peuple  plein 
d’amour  pour  fon  Roi  ! 


ÏÔ 

n Le  régime  ftaiffant  immortalifera  fon  régné  , 6c 
régénérera  la  Nation»  Page  2.84. 

?>Vous  venez  de  prendre  avec  la  Frovïnct.^  ten^ 
yygagement  folemiïel  >de  concourir  à fa  plus  grande 
profpérité  ; il  vous  relie  à réalifer  vos  promelfes  & 
^ fon  efpoir.  Page  3 5 1 . 

Aiiifi  la  petite  Commiffion  Fifcale  affure  , que  leâ 
Membres  de  la  Provinciale  ont  pris  un  engagement 
fokmnel  avec  la  Province  ^ avec  la  Nation  ^ avec  le 
Peuple.... 

Qiiarid  011  affirme  un  fait  aufli  pofitivement , il  ne 
feroit  pas  mal  de  citer  fon  Garant.  Quel  eft~il?  Où 
eft  le  Pade , le  Contrat  fait  avec  la  Province , & ceux 
qui  ofent  sWdger  le  droit  de  la  compromettre  ? Où 
font  les  pouvoirs  que  le  Peuple  a donné  à la  Pro- 
vinciale ?...  Qu’elle  les  prodiiife.. ..  Une  forfanterie 
n’efl:  pas  une  preuve.  , 

rjjfemblée  Paternelle , dit  le  même  Comité , veut 
donner  à la  Nation  un  gage  de  fa  fncérité  par  la 
lenteur  faluîaire  de  fes  dècifions»»»»  ü opinion  publique 
doit,  déclarer  prévaricateur  celui  qui  iiy  croira  pas. . . . 

' La  menace  e,ft  terrible.; 

Mais  afin  que  ■ Ton  ne  doute  point  que  la  petite 
Commiffion  Intermédiaire  a réfolu  d’imprimer  dans  les 
efprits  , que  les  Provinciales  font  les  Etats  de  la 
Province  , que  les'  Membres  qui  les  eompofent  font 
ks  Repréfentans  de  la  Nation , les  Députés  des  trois 
Ordres  i’invite  le  iedeur  curieux  à lire  fur  ce  point  ^ 
îe  projet  très-adroit  de  fon  Sécrétaire  Greffier.  Page 

395* 


ïî 

Cette  prétention  que  l’on  avoit  tenue  jufques-là  fe^ 
crette  , met  tout  d’un  coup  au  grand  jour,  la  raifon 
pourquoi  les  Rédaéleurs  du  premier  Procès-verbal  de 
l’Affemblee,  ont  eu  l’afî’eélation  de  ne  pas  dire  un 
mot  de  l’Edit  de  fa  création  , inconnu  dans  les  Cam- 
pagnes , tandis  qu’ils  y ont  inféré  avec  beaucoup  de 
foin , le  Réglement  du  Roi  : pourquoi , .dans  le  fé- 
cond Procès-verbal , ils  ont  évité  de  même  d’en  par- 
ler, quoiqu’ils  en  eulfent  fi  fouvent  l’occafîon.  Il 
auroit  fallu  tranfcrire  les  modifications  du  Parlement , 
Sc  celles  de  la  Chambre  des  Comptes , terminées  par 
ces  mots  : Sans  que  le  préfent  enregiflrement puijje  pré- 
judicier les  Chartes  & Privilèges  de  la  Province , & no- 
tamment le  droit  quelle  a de  réclamer  les  anciens 
Etats,  Il  auroit  fallu  annoncer  fa  dépendance  & fon 
infériorité,  & on  avoit  intérêt  de  les  diffimuler. 

C’eft  encore  la  même  prétention  qui  a fait  hafar- 
der  ces  mots  page  aao  : Les  Etats  Généraux  de  cette 
Province  dïjoient  en  1S4C},  Jamais  y eut-il  des  Etats 
Généraux  en  Normandie  ? De  pareils  Etats  en  fup- 
pofent  de  particuliers  , dont  la  réunion  de  tous  , ou 
d’un  certain  nombre  des  Repréfentans  du  Peuple  , 
députés  de  ces  Etats  particuliers , formeroit  vraiment 
une  Affemblée  dl États  Généraux,  Nos  Etats  étoient 
un  feul  Corps  de  Députés  nommés  par  la  Nation, 
Ils  n’admettoient  point  de  divifîon.  Mais  on  fonge 
à préparer  de  loin  les  efprits.  On  prévoit  qu’il  eft 
pofiible  que  le  Roi  ordonne  un  jour  la  réunion  des 
Provinciales  pour  de  certaines  circonflances  , & on 
fe  difpofç  à lui  donner  déjà  le  titre  pompeux 
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MIS  Generaux , âi  la  Province  de  Normandie , fi  cette 
réunion  arrive. 

Tel  eft  donc  le  principe  des  fublimes  prétention^ 
qu’on  remarque  à chaque  , page  , j’ai  prefque  dit  a 
chaque  ligne  du  ProcèsV erbal. 

On  a voulu  rehauffer  la  Provinciale , marquer  fa 
fupériorité  , en  laiffer  une  grande  idée  dans  le  Pu- 
blic , en  y répétant  ces  termes  jufqu’a  la  fatiete  ; 
Mcjjî&urs , vos  Ingénieurs , vos  Fonds , vos  Départe^ 
mens  , vos  CommiJJîons  > votre  Autorité , vos  Ordres  y 
vos  Affemblées  Municipales  , &c.  tout  cela  donne  en 
effet  l’idée  que  c’eft  une  puiffance  à laquelle  on  parle  , 
un  Corps  pofTédant  la  Suprématie  & la  Souveraineté 
fur  tous  les  autres  Corps , & que  l’on  eft  foi  qui  parle 
ainfij  un  Grand  Perfonnage, 

^ Nos  États , quand  ils  étaient  affemblés , recevoient 
les  Députations  des  Cours  Souveraines  & de  tou^ 
les  Corps.  Ils  n’en  rendoient  qu’au  Parlement  & à h 
Cour  des  Aides  par  le  Procureur  des  Etats  , affiflé 
d’un  autre  Député.  On  a fçu  cela.  Comment  gagner 
quelque  çhofe  fur  ce  point?  La  Cour  des  Aides  , 
aujourd’hui  réunie  à la  Chambre  des  Comptes  , s’eft 
méprife  fur  la  Provinciale  , dont  elle  n’a  pas  affez 
çonfideré  les  fondions  qui  la  rendent  fa  fubalterne. 
Elle  l’a  prévenue.  On  eft  habilement  parti  del^  pour 
la  traiter  moins  comme  égale  , que  comme  inférieure, 
Lifez  aux  pages  ii6  & 117,  quels  remercimens  on 
fait  à cette  Cour  pour  fes  imprudentes  avances, 

Il  étoit  beaucoup  plus  difficile  d’amener  là  le  Par-? 


îement  : cependant  on  s’eft  détermine  a Un  faire  une 
dTputation.  La  Réponfe  de  M.  le  Premier  Prefiden 
Mffoit  ainfi  : Et  U Cour  reçoit  avec  fmsfaBcon  Us 
hoLagts  de  votre  JffembUe.  Ce  ^ JJ', 

volté  comme  chacun  fçait.  Le  ton  e auteur 
quel  le  petit  Bureau  avoit  monté  la  Provinciale  , ne 
lui  a pas  permis  d’entendre  de  fang  froid  un  pareil 
u,ot.Effeaivement,  il  étoit  déplacé  fi  elle  etoit  no 
États  , car  une  Affemblée  d’Etats  na  jamais  du 
fait  d’hommage  à aucun  Corps,  pas 

1„».  : mal'  R.i  ”"î 

de  faire  imprimer  la  Réponfe  de  M.  le  remi 
fident  , dans  le  Procès-verbal. 

Pour  s’en  dédommager  & atteindre  à la  Suprématie 
fi  defirée , quelques  Membres  indiferets  ont , dit-on , 
tenté  un  autre  moyen.  C’a  été  de  faire  placer  les  Pro- 
vinciales avant  les  Cours  Supérieures  dans  1 Alma- 
nach de  cette  année  , en  lailfant  bien  loin  dernere 
elle  , M.  le  Commiffaire  départi  lui-même,  quoiquil 
en  foit  le  Supérieur. 

Cette  ambition  démefurée  de  la  Provinciale  , ou 
plutôt  de  fon  petit  Bureau  , de  vouloir  dominer  fur 
ious  les  Particuliers  , fur  tous  les  Corps , eft  vrai- 
ment inconcevable.  Si  plus  modefte  & plus  vrai  , 
préférant  le  naturel  aux  tours  de  force  dont  le  gigan- 
tefque  Procès-verbal  eft  rempli , ce  petit  Bureau  eût 
ainfi  commencé  fon  rapport  : » Meflieurs.  Vos  fonc- 
» tiens  fe  réduifent  à être  ici  de  petits  Elus  fans 
« Jurifdiaion  , des  Secrétaires  de  M.  l’Intendant  , 
i}  ce  n’eft  pas  en  ce  moment  par  les  qualités  épii-s 
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»>  nentes  de  la  portion  dii  Cierge'  & de  la  NoMefle 
«qui  compofe  la  moitié'  de  votre  Aflemble'e  , qu’il 
« aut  mefurer  vos  pre'rogatives  & vos  droits  : c’eft 
« par  le  but  ôc  l’objet  des  fondions  que  vous  ave? 
« aigne'  accepter.  Vous  n’êtes  point  les  Repre'fen^ 
« tans  d’aucunes  des  Clafles  du  Peuple.  Vous  n’êtes 
« point  fes  États  afîemble's.  Vous  ave?  l’honneur  d’êtrq 
«Mefïïeurs  , & nous  avons  l’honneur  d’être  avec 
« vous  , Membres  d’une  Commiffion  purement  fifcale , 
«&  fubordonne'e  : avec  cette  difFe'rence  , toutefois  , 
« que  vous  êtes  trop  grands  pour  vouloir  de  l’argent, 
« & que  nous  comptons  bien  en  prendre  pour  nos 
«honoraires,  par  cette  raifon,  que  U reconmijfancc 
Gouvernement  affaiblit  r autorité  (\ir  les  Particu- 

« liers , qui  fe  montrent  ge'ne'reux  pour  fes  affaires 
Si  dis-je  les  Diredeurs  de  la  Provinciale  lui  euffent 
parlé  avec  cette  françhife  qu’elle  étoit  en  droit  d’ah 
tendre  , je  n’en  doute  point  ; elle  eût  à l’inftant  fenti 
quelle  ne  devoir  pas  plus  rendre  d’hommages  , qu’en 
rechercher , & qu’elle  n’avoit  qu’un  feul  parti  à prendre  ; 
mais  honorable  & glorieux  pour  tous  fes  Membres. 

Au  heu  de  lui  donner  des  lumières',  les  rufés  Di- 
redeurs  ont  continué  de  l’égarer.  Ils  ont  été  pour 
elle  à la  quête  d’hommages,  & il  lui  en  eft  venu. 
L’Académie  a député  M.  Bayeux , Greffier  de  l’Af- 
femblée  , & ce  Greffier  Fifcal  lui  a fait  une  belle  ha- 
rangue. Les  Adminiftrateurs  de  l’Hôpital  & de  l’Hô- 
tel-Dieu  ont  député.  L’Orateur  de  l’unè  de  ces  deux 
Adminiflrations , n’ayant  point  parlé  de  faire  hom~. 
tttage,  fon  difeours  a été  fuppriipé  du  Procès- Ver^, 
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bal.  L’Hôtel  des  Monnoies  a députe'  ; &:  pour  per- 
fuader  apparemment  aux  Peuples  que  les  Cours  Sou- 
veraines doivent  rendre  des  hommages  a la  Provin- 
ciale , les  Rédadeurs  du  Procès-Verbal  ont  qualifié 
cette  petite  Juflice  Subalterne  de  Cour  des  Mon- 
noies,  La  Jurifdidion  des  Marchands  , dont  plufieurs 
de  l’Affemblée  font  Membres  de  la  Provinciale,  eft 
venue  payer  fon  tributs  Le  Secrétaire  de  la  Société 
d’ Agriculture , autre  Flatteur  & Membre  ^de  la  Pro- 
vinciale , l’a  haranguée  pour  la  Société  ; de  tels 
hommages  étoient  d’autant  plus  faciles , qu  on  les 
avoir  fous  fa  main. 

11  n’en  étoit  pas  de  même  de  deux  autres  Corps  , 
l’Hotel-de-Ville  & la  Chambre  du  Commerce.  Les 
négociations  ont  échoué.  Il  a fallu  des  ordres  fupe- 
rieiirs  de  la  part  du  Roi  , pour  les  forcei  a faire 
hommage  à la  Provincialcé 

On  a vu  paroitre  à la  file  , deux  ou  trois  Auteurs 
dont  un  efi  Membre  de  l’Alfemblée.  Ces  Auteurs  lui 
ont  préfenté  leurs  petites  (Euvres  ; elle  a reçu  leurs 
hommages  avec  plaifir. 

Il  eft  à croire  quelle  en  auroit  eu  de  beaucoup 
plus  grands  , fi  le  Bailliage  , le  Préfidial,  le  Bureau 
des  Finances  , l’ Amirauté  , les  Eleâions  , les  autres 
Jurifdidions  avoient  auffi  été  lui  préfenter  des  hom- 
mages, ^ 

Mais  au  milieu  des  magnifiques  & raviifantes  idées 
du  petit  Bureau , deux  chofes  ont  du  pourtant  1 in- 
quiéter infiniment  , parce  qu’elles  dévoient  rappelles 
à la  Provinciale  fa  m.odeiie  conflitution. 
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La  première , eft  ce  certain  cérémonial  qii^il  fauè 
remplir , toutes  les  fois  qu’il  plaît  à Monfeigneur  le 
Commilfaire  départi , qu’elle  appelle  Commiffaire  du 
Roi  & qu’il  l’eft  en  effet  ; parce  qu’un  Commiffaire 
départi  n’eft  pas  autre  chofe  j toutes  les  fois , dis-je , 
qu’il  lui  plaît  de  venir  la  vifîter.  Combien  cet  aveu 
du  Bureau  intermédiaire  à dû  exciter  de  rumeurs 
parmi  le  Clergé  & la  Moblelfe  , s’ils  y ont  pris  garde  : 
il  atteint  ta  vraie  grandeur  j ( M,  t Intendant  ) en 
TiaffeBant  pas  une  domination  illufoire  , & il  fçait 
nous  rendre  fon  autorité  même  intérejfante  j en  la  tem^ 
pérant  par  la  réunion  de  tous  les  procédés  obligeans  i 
Page  iî8. 

On  ne  peut  giieres  fe  profterner  avec  plus  de  fiertés 
La  fécondé  eïl  cet  article  des  nouvelles  inftrudions 
ou  Réglement  du  Confeil,  page  370. 

Enjoint  aux  Procureurs  Syndics  de  faire  remet- 
??  tre  chaque  jour  au  Commiffaire  du  Roi  , à la  f n 
?>  de  chaque  féande  , une  notice  füccinde  & unique- 
ment  énonciatiVe  des  objets  qui  auront  été  difcutés 
n ou  délibérés  dans  I Affemhlée  , pour  que  le  Corn- 
miffaire  de  Si  M.  foit  affuré  , qu’il  ne  dy  traite 
h aucune  matière  étrangeté  aux  objets  dont  die  doit 
i occuper,  a 

Enfin  , le  petit  Bureau  Intermédiaire  en  face  de 
la  Provinciale  , a promis  j tant  en  fon  nom  qu’au 
lien  , à la  Nation  , au  Peuple  , une  foûrce  intariffabU 
de  douces  jouiffances , dans  les  réfultats  de  fon  tra- 
vail paternel  ; je  me  hâte  de  parcourir  les  priiici- 
pauXi 
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Résultats. 

t^flemblée  s’eft  diftribuée  en  fix  à fept  Bureaux 
de  Commerce  y iT Agriculture  , i Impofitions , &c.  Par- 
mi ces  Bureaux  # il  én  eft  un  appellé  du  bien  public 
qui  doit  fur-tout  fixer  l’attention.  On  dit  que  la  pe- 
tite Commiffion  Intermédiaire  a voulu  le  créer  de  fon 
autorité  privée  ‘ malgré  la  réclamation  de  plufieurs 
Membres  fenfés  <iuî  pénétroient  le  but  des  Traitans. 
Quoi  qu’il  en  foit  ; ces  Traitans  ne  pôuvoient  trouver 
un  meilleur  moyen  d’étendre  leurs  prétentions  fous  le 
tiom  de  k Provinciale  , un  meilleur  mopn  de  don- 
ner paflage  à toutes  fortes  de  projets  , de  vues  par- 
ticulières & fecretes,  contre  les  peuples , des  Corps, 
& les  Cours  fouvèrames  elles-mêmes  : on  en  va  juger, 

Ckkùins  ET  Routés. 

Chacun  gémit  depuis  long  - tems  des  abus  tolérés 
dans  la  confeaion  des  Chemins.  Un  Canton  eft  obli- 
gé de  fe  déplacer  fouvent  pour  aller  à quatre  & fix 
lieues  de  là , travailler  aux  Chemins  d’un  autre  Can- 
ton, tandis  .que  les  fiens  demeurent  à faire  , ou  fi  oii 
î’exempte  , c eft  pour  de  Fargent.  C’eft  ainfi  que  tes 
Entrepreneurs  , les  Piquéurs , les  Ingénieurs  font  fur 
le  peuple  d’abondantes  de  d’éternèiles  cueillettes.  Ce- 
pendant le  petit  Bureau  qui  fonge  a favorifer  les  In* 
génieurs  de  là  Provinciale  ; puifqufil  dit  qu'ils  font 
devenus  fes  Officiers  ou  fes  gens  f décidé  que  cet 
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ordre  eft  le  meilleur  poffible  , attendu  que  nmirét 
particulier  doit  céder  à [intirk  public  , principe  vrai 
en  général  ; mais  manifeftement  injufte  & faux  dans 
l’application-  abulive  qu’il  en  fait  à ce  fujet. 

Mendicité, 

Le  Bureau  du  bien  public  s’eft  occupé  des  moyens 
d’abolir  la  mendicité.  Il  y a des  fiecles  qu’on  y rêve. 
E ne  propofe  pas  moins  pour  s’établir  un  fonds  dont 
il  difpofera  à fon  gré  , que  d’enlever  à chaque  Pa- 
roiffe  , le  produit  de  fes  quêtes  , des  aumônes , des 
biens  donnés  pour  fondations.  Il  y ajoute  le  produit 
des  ventes  des  cimetieres  dans  les  Villes  , le  quart 
des  biens  Ecclélîalliques  , qui  par  les  Capitulaires 
de  Charlemagne  font  dellinés  aux  pauvres  , & de  plus 
les  biens  appartenans  aux  Communautés  Religieufes 
qui  feront  fupprimées.  Ce  projet  ne  ferait  qu’enrichir 
les  Employés  qu’il  faudroit  gager,  fans  remédier  au 
ml  , qui  feul  refteroit.  Il  contredit  d’ailleurs  toutes 
les  idees  de  liberté  , de  propriété , &c.  C’eft  pour 
cela  apparemment  qu’il  a été  pris  en  conlidération  par 
lAlîemblee,  laquelle  a fait  à ce  fujet  plufieurs  Ca- 
nous  très-inutiles. 
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jeu,  veulent , que  l’on  mette  à leur  place  hs  Poidi 
&■  Mefures  de  Paris.  N’eft-ce  pas  folliciter  fans  utilité 
réelle  & contre  l’état  connu  & fubfiftant  des  chofes  , 
un  bouleverferaent  général  ? 

Vente  .4k  Pain  au  prix  que  les  Boulangers 

voudront^ 

Il  a paru  au  Bureau  bien  public^  à qui  rien 
n’échappe  , & conféquemment  à l’Affemblée  , que 
les  Boulangers  dévoient  vendre  leur  pain  au  peuple  ^ 
le  prix  qu’ils  voudroient  , fans  que  déformais  les 
Juges  de  Police  en  priffent  connoilfance , finon  pour 
le  poids.  Et  les  révoltes  , que  l’exécution  d’un 

' projet  aulTi  infenfé  feroient  naître  nécefîairement,  ne 
font-elles  plus  craindre  ? Sont-elles  devenues  aux 
yeux  de  la  Çommilfion  un  objet  de  bien  public 

Terres  vaines  & values  ou  Communes, 

Tout  étant  du  reffort  de  ce  Bureau  du  bien  pu^ 
hllc  , la  petite  Commiffion  intermédiaire  ne  s’en  eft 
pas  tenue  là.  Les  Financiers  qui  y font  en  force  ^ 
,afin  de  faciliter  aux  Compagnies  de  Traitans  ^ tant 
de  Paris  , que  de  Rouen  , & d’ailleurs  lufur- 
pation  qu’elle  tente  depuis  nombre  d’années 
des  terreins  vains  ou  vagues  appartenans  aux  SeL 
giieurs  , & aux  Peuples , ont  fait  dire  & déclarer  par 
la  Provinciale  , qu’un  prix  de  400  liv»  fera  décerne  a 
celui  qui  fournira  les  meilleurs  moyens  de  les  défri- 
cher, On  voile  l’ufurpation  avec  bepçoup  d’art  \ il 
’ ■ ■ ' 
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en  reviendra  , dit-pn 4 FEtat  & au  Commerce  ^ des 
bénéfices  immenfes.  Xa  part  du  Peuple  fera  mife  en 
valeur , ou  bien  il  la  vendra.  On  ne  verra  plus  de 
maladies  affliger  les  beÂiaux  dans  ces  Communes,  II 
n’en  exiftera  plus  & ce  fera  un  grand  mal  de  moinso 
Par  l’efficacité  de  ce  femede  falutaire  ^ les  épidémies 
qui  infedent  les  villages  difparoîtront ....  Quelles 
fables'  ces  gens-là  font  capables  d’inventer  pour  fur- 
prendre  ! Il  femble  que  l’Ecrivain  des  Traitans  nous 
parle  de  l’Amérique  , & non  pas  de  la  Normandie  , 
où  l’Agriculture  n’a  plus  de  progrès  à faire , du  l’exé- 
cution de  leur  fyftême  d’envahiffement  funefte  à 
tous  ^ fi  cette  exécution  y étoit  bien  poffible,  fe“» 
l’oit  arretée  par  toutes  les  Iqix , ces  Protedeurs  im- 
paffil3lp  de  nos  propriétés.  Quel  efî:  donc  le  but  ul-7 
térieur  de  la  Provincmle  en  les  attaquant , en  préco» 
nifant  les  projets  les  plus  défaftreux  > Le  petit  Bu- . 
reau  intermédiaire  l’a  dit  lui-même  devant  elle  : tous 
ceux,  qui  voMàront  s* adjoindre  par  h à notre 

miniftration  fraterndk , font  affurés  d’être  nos  amis, 
C’eft  par  eux  qu’elle  veut  gagner  la  confianu  des 
Peuples.  Ainfi  elle  defHne  à tous  les  faifeurs'  de 
projets  un  accueil  honorable.  C’eft  par  eux  qu’elle 
fe  propofe  d’établir ’ptre  la  Provinciale  & la  Na^ 
non  5 une  Correfpondance  patriotique  qui  puiffe  arrU 
yer  jufqii à elle^  - — < . t,  - . ^ 1 ^ ^ ' 

Fuyez  donc  anciennes  maximes  de  nos  Peres , ré- 
clamées autrefois  par  l’Affemblée  des  Etats  de  cette 
Province  ; reclamées  dans  tous  les  tems  pas  nps  Ma- 
gidrats  , de  pcore  l’année  demiere  ! Toutes  les 
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loîx,  tous  les  principes  fages  , profeffés  jufqu’à  cc 
moment  , ne  font  plus  rien.  Le  Bureau  du  bien  pu« 
blic  , la  Provinciale  , viennent  de  les  déclarer  de 
vieilles  rêveries , des  préjugés  peu  dignes  des  Genies 
tranfcendans  qui  fe  placent  fur  un  Trône  pour  nou$ 
régir  déformais , & l’on  doit  tenir  fans  heiiter  j que 
dans  leur  état  aBuel  y le  peu  de  Communes  qu*on 
trouve  dans  la  Haute  - Normandie  font  nuijibles  & 
Agriculture^  P,  a 5 3 . 

Demande  de  30O5OO0  liv.  pour  un  Bureau 
dl encouragement  du  Commerçe  & des  ManufaBures^ 

^ Si  Sa  Majefté  fe  portoit  à accorder  çette  fomme^ 

ce  feroit  le  petit  Bureau  Intermédiaire  , l’amende  ce 
nouveau  Bureau  qui  en  auroit  la  difpofition.  Deux  De« 
putes  de  la  Chambre  du  Commerce  y feroient  afîbçies^ 
Quelles  bonnes  affaires  pourroient  s’opérer  la  ? Un 
tel  établiffement  feroit  bon  peut-être  dans  quelques- 
unes  de  nos  Colonies.  Jamais  dans  une  grande 
Ville  où  le  Commerce  eft  floriffant , où  les  profits 
immenfes  des  Négocians , en  attirent  continuellement 
d’Étrangers  qui  viennent  y apporter  leur  induftrie  & 
leur  argent.  Mais  le  petit  Bureau  veut  de  l’emploi* 
Il  s’ingère  de  tout  pour  s’élever  , pour  planer  ► 
pour  devenir  un  petit  Miniftre  Provincial  , fous  les 
yeux  , il  eft  vrai , de  Monjeigneur  le  Commiffairc 
départi,  Pag,  332,^  , 


I>àPosiTAlREs  des  Fonds  publies, 

te  petit  Bureau  Intermédiaire , eft  affez  généreux 
pour  fe  prêter  a la  garde  & au  maniement  de  petites 
fommes  imperceptibles  , telles  que  15000  liv.  pour 
les  Mannequins  de  Madame  du  Coudray , 300,000  1, 
pour  l’encouragement  des  Manufaôures,  ainfi  qu’on 
vient  de  le  voir  : mais  fa  délicateffe  eft  effrayée  de  la 
gar  e & du  dépôt  des  fonds  publics  pour  les  routes 
Ou  plutôt  des  fonds  de  la  Provinciale  ; car  nos  Tri- 
buts font  devenus  /«  fonds.  Fos  fonds , a dit  le 
petit  Bureau , très-curieux  de  fe  procurer  des  fonds. 
n confequence  on  a refolu  que  leurs  fonds  feraient 
res  dans  les  Caiffes  des  Receveurs  particuliers  des 
inances  dans  chaque  Election  , moyennant  une  re- 
mtfedun  denier  & demi.  Par  cet  arrangement  ceux 
qui  devo.ent  avoir  & tenir  la  Cailfe , la  tiendront  , 

& en  retireront  un  lucre.  Rien  n’eft  mieux  entendu. 
Page 

PRIVILEGE  des  Nobles  & des  EceUfiafliques.. 

'Le  Bureau  du  bien  public  a porté  fes  regards  fur 
ces  privilèges  qu’il  veut  refferrer.  Il  a penfé  qu’U 
y avoit  des  doutes  fur  leur  étendue  ; & pour  fournir 
des  Moyens  au  Miniftre  , la  Provinciale  dénonce  ces 
outes  prétendus  au  Roi  , en  lui  demandant  un 
Mit  qui  fixe  à l’avenir  ces  Privilèges.  C’eft  une  invi- 
tation d en  diminuer  les  avantages.  P.  354,  &c. 


^3 


Noblesse  aux  Nlgocians^ 

Les  Gommerçans  , 1î  l’on  n’y  prend  garde , vont 
dominer  les  autres  Ordres.  Le  Bureau  du  bien  pu- 
blk  rxdL  vu  qu’eux.  La  Provinciale  n’a  vu  qu’eux.  L’on 
en-  conçoit  la  raifon.  Page  33a.  Elle  fupplie  le  Roi 
de  leur  donner  des  difltnctions  Jiotiot ahles  , d accorder 
la  Noblejfe  aux  Principaux.  Où  les  prendra-t-on  ? Cer- 
tainement parmi  les  Membres  de  la  Commiflion  de  non 
ailleurs. 

Depuis  un  tems  on  prodigue  la  NoblelTe  a des 
Commerçans  qui  n’ont  fait  aucun  facrifice  public  , 
^ui  font  récompenfés  par  leurs  gros  profits.  On  dé- 
daigne ou  l’on  oublie  la  claffe  d’hommes  qui  dans 
d’autres  états  nullement  lucratifs  , fe  dévouent  tout 
entiers  à la  chofe  publique.  Je  crains  bien  que  Vol- 
taire & l’Apologifle  du  luxe  n’aient  fur  ce  poinc 
comme  fur  tant  d’autres  j infpiré  de  faiifies  & impo-^ 
litiques  maximes  au  Gouvernement.  On  croira  diffi- 
cilement 5 par  exemple , à ces  affurances  du  petit  Bu- 
reau intermédiaire  & de  la  Provinciale  : que  l an- 
tenne Noblejfe  fera  fiere  de  fe  voir  ainjz  régénérée  l 
Elle  ajoute  : La  Noblejfe  triomphera  Ji  h Gouv4r-- 
nement  ne  fouffre  plus  que  le  prix  de  la  vertu  sac^ 
quiere  à prix  d^ argent  ou  par  t exercice  des  charges 
inutiles.  Cette  finale  regarde  la  Magiferature,  Lê 
Bureau  du  bien  public  étend  fes  vues  paternelles  à 
tout.  S’il  n’en  a-  pas  dit  davantage  , croyez  qui! 


n’etoitpas  encore  tems  de  développer  les  grandes  ré- 
formes dont  ce  court  paffage  préfente  le  germe. 

Gracès  demandas  au  Roi  par  CAjjlmbUe. 

Après  en  avoir  follicité  pour  les  Marchands , elle 
en  demande  pour  elle  : cela  eft  dans  l’ordre.  Toicf 
celles  qu’elle  follicité.' 

I 1».  Que  toutes  affaires  lltigkuf es  contre  fes  Mem- 
bres foknt  Jufpendues  pendant  la  durée  de  fes  feances. 

^ Obfervéz  que  ni  les  Généraux  d’armée  , ni  les  Mi- 
niftres  , ni  les  Magiftrats  fupérieurs  , n’ont  fongé  à' 
demander  au  Roi  un  pareil  privilège  : & cependant  ils 
vaquent  continuellement  aux  affaires  publiques.' 

a”.  Que  /es  Dignitaires  & Chanoines  qui  feroni 
Membres  dé  la  Provinciale /o/eé'r  tenus  préfens  paf  leur 
Chapitre  ,■  ce  qui  paroît  plus  jufte. 

3®.  Que  le  droit  de  Committimus  foit  donné  aux 
Procureurs-Syndics,  pour  qu’ils  ne  foîent  pas  diftraits' 
de  leurs  importantes  & pénibles  fonBonsl 

/ Gages  de  ces  Syndicst 

llps  Membres  de  la  Commifîîon  déclarent  qu’ils  ne 
percevront  aucuns  honoraires  , ni  pour  affiftance  aux 
Affemblées  , ni  pour  frais  de  voyages.  Cette  décla- 
ration leur  fait  honneur.  Mais  comme  il  eft  cependant 
des  Membres  qu’il  faut  falarier  , la  Provinciale  ac- 
corde un  traitement  de  é,o60"  liv.  à chacun  des  Pro-' 
cureurs-Syndics  , quoique  ce  traitement  foit  fort  au 

deffotts 
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Jé^oùs  de  ^importance  de  leurs  fondions  , porte  leuf 
expofé  5 page  577.  C’eft  âufTi  moins  comme  un  prix 
attaché  à leurs  travaux  que  comme  une  première  mar-- 
que  de  reconnoijfance  publique  , qu’ils  confentent  de 
mettre  en  . poche  ces  6jOOO  îiv.  Jamais  on  ne  s’étoiü 
encore  avife  de  dire  qu’un  Commis  des  Finances  , 
en  recevant  la  première  année  des  appointemens  que 
la  Ferme  lui  donne  pour  fes  falaires  , les  touchoit 
moins  comme  le  prix  de  foa  tems  & de  fes  travaux  , 
^ue  comme  une  première  marque  de  reconnoijfance  pu* 
blique.  La  tournure  n’en  impofera  à perfonne.  Elle 
ne  change  ni  la  nature  ni  le  fond  du  traitement.  Que 
ce  foit  un  à compte  que  le  Syndic  reçoive  , parce 
qu’il  efpere  toucher  davantage  dans  la  fuite  ; parce 
que  fes  amis  du  petit  Bureau  & d’ailleurs  , fe  font 
arrangés  avec  lui  pour  jfaife  demander  à leur  tour 
fa  noblelTe  au  Roi  par  la  Provinciale  , ce  qui  devra 
charmer  infiniment  V ancienne  Noblejfe  de  fe  voir  ainfi 

régénérée On  comprend  cela.  Mais  en  attendant , 

c’eft  toujours  de  l’argent  qu’on  lui  donne  & qu’il  veut , 
& non  pas  une  couronne  civique  dont  îa  Provinciale 
charge  fon  front. 

Ce  qu’il  y a de  plus  fîngulier  , c’eft  que  l’on  fixe 
des  appointemens  aux  Procureurs-Syndics  de  la  feccynde 
Election  / malgré  leur  déclaration  pofîtive  qu’ils 
n’en  vouloiènt  pas.  On  a eu  foin  de  laifier  ignorer 
au  Public  & à la  Provinciale  ce  trait  d’un'  généreux 
dévouement  qui  les  diftinguoit  trop,-  Il  convenoft 
bien  anffi  à ces  Commis  fubalteînes , à ffnn  matière 
première , de  fe  montrer  ainfi  inimitables  à leur  Gé" 

O 
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néral  ! de  regimber  contre  fes  ordres  abfolus  & les 
grands  principes  ^ ^en  Finances  du  petit  Bureau  In- 
termédiaire ! 

Engagement  du  Roi  avec  la  Provînàakê,  ■ 

Le  Roi  fera  très-Bûmbîeffient  fopplié  de  former  ^ 
avec  FAffemblée  , un  Engagement  conventionnel  ^ re-*- 
vêtu  du  fceau  légal , par  lequel  la  Taille  & fes  accej^ 
foires  & la  Capitation  taillahle  , foient  abonnés  à la 
même  fomme  que  ces  Impofitions  lui  rendent. 

'■  Un  engagement  cortvemlonnel , avec  une  Commiffion 
Fifcale  que  le  Peuple  défavoue  ! avec  des  gens  nommés 
par  le  Roi  & pour  le  feol  intérêt  de  la  Ferme  ! La 
propofitiôn  efl:  à peine  croyable.  Quelle  force  auroit 
donc  cet  engagement  du 'Roi  fait- avec  lui-même  ou 
•avec  des  gens  qull  établit'  hier  & qull  renverra  de* 
main , fi  c’eft  fon  bon  pîaifir  ? 

Répartition  des  Impôts.  Cadafire  que  prôpofe  la 
Frovinciahi 

Il  fera . procédé  à la  vérification  des  biens  de 
95  quarante  Paroifies , â raifon  de  quatre , dans  chacun 

9?  des  dix  Dépanemens , choifîes  dans  des  Cantons  de 
9)  diverfes  cultures  & de  qualités  de  fol  différentes  ,■  & 
93  parmi  celles  qui  font  les  unes  fortement  ^ les  autres 
99  modérément  impofées  ^ afin  que  la  comparaifon  qui 

wfera  faite  des  revenus  .de  ces  Paroiffes , avec  le 


^Mîiontant  de  leur  contribution  aduellc  à la  Taille  j 
« conduire  à fixer  un  terme  moyen  entre  les  dilFe'rens 
w taux  d’Impofîtioii  vérifiés  , qui  deviendra  le  tarif  ou 
wtaux  commun  de  la.  Généralité  entière  , <Sc  qui  fe 
>3  perfedionnera  par  Teffet  continué  des  reverfemens 

V fuccefiifs  qui  feront  faits  fiir  toutes  les  Paroilfes  non 
vérifiés  , du  montant  des  modérations  dues  aux  Pa^ 

V roilfes  qui  juflifieront  que  leur  Impofition  excede 
« le  taux  commun  , le  tout  conformément  à l’Arrêté 
fy  pris  par  l’Adminifiration  du  Berry  en  1783 

Ainfî,  fur  le  prétexte  d’établir  une  plus  jufie  re% 
partition  de  la  Taille  , quand  le  montant  en  fera 
déterminé  pendant  le  tems  qu’il  plaira  à Sa  Majeflé, 
voilà  la  vérification  dçs  biens  ou  le  Cadaftre  réfolu, 
demandé  même  par  la  Commifiion  Fifcale.  On  ne 
parle  pas  de  trois  Vingtièmes  , & cette  réticence  s’en-r 
tend.  On  ne  peut  établir  un  Cadaftre  pour  la  Taille , 
qu’il  ne  ferve  pour  l’autre  Impofition  : puifque  le 
but  & l’objet  font  parfaitement  les  mêmes. 

Les  fauteurs  de  ce  projet  ont  eu  quelques  inquié- 
tudes , fur  l’effet  que  de  telles  nouveautés  feroit  d’a- 
bord fur  l’efprit  du  Peuple.  Je  vais  tranferire  la  ré- 
ponfe  qu’ils  ont  cru  dçvoir  faire  d’av^nçe  à fçs 
plaintes, 

n Si  l’ignorance  ou  l’indifpofîtion  fe  permettoit  de 

P-  confondre  l’opération  propofée  avec  U Cadafire  ^ 
ne  répondrions -nous  pas  que  le  Cadaftre  n’exifte 
>5  qu’où  l’Impôt  eft  abfolument  réel , àfin  d’en  fuiyre 
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la  taxe  foncière , en  quelques  mains  que  l’héritage 
?:>  palTe  ; que  le  Cadaftre  affede  toutes  les  poffeffions 
9)  en  détail,  afin  de  régler  les  contributions  entre  par- 
ticuliers , au  lieu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  régler 
les  contributions  par  grandes  ma(fes , de  paroijfe  à 
paroijfe  ; qu’enfin , le  Cadaftre  frappe  fur  toute  la 
??  furface^  de  la  Généralité , fans  en  excepter  un  feuï 
fy  point , & qiiiL  ne  s agit  ici  que  de  quarante  paroijfes 
yy  fur  dix-huit  cens , pour  acquérir  feulement  une  ap« 
py  proximation  que  les  reverfeniens  ultérieurs  perfeBiam 
py  neront  ? Ne  pourrions-nous  pas  dire  encore  que 
py  les  vérificatiohs , même  générales , ne  font  ddieufes 
py  lorfqu  elles  tendent  a grojjir  tes  produits  du  fifc\ 
py  fans  joulager  aucuns  ContrihuahUs  ; mais  que  quand 
py  le  montant  de  l’Impôt  eft  fixe  & invariable , comme 
py  celui  de  la  Taille , elles  Jont  le  moyen  le  plus  cer- 
py  tain  de  fépanir.  avec  égalité  a } ‘ 

Les  Auteurs  de  ce  projet  fçavent  très  - bien’  que 
cette  maniéré  d’opérer  par  grandes  majfes  , de  Pa^ 
roiffe  à Paroijfe , amènera  néceflairement  d’autres  dé- 
tails , que  leur  diftindion  entre  le  Cadafire  & leurs 
grandes  majfes  , eft  au  fond  une  pure  fubtiiite  , uii 
jeu  pour  ne  pas  efFarouchér  d’abord,-  pour  que  l’o- 
pération commence , fauf  à frapper  les  grands  coiip^ 
quand  il  en  fera  tems.  Ils  fçavent  très-bien  que  l’on 
en  a déjà  abiifé  dans  le  Berry  même.  ‘• 

Mais  on  objede  que  U État  a des  b e foins , qu’il  faut  de 
l’argent , & on  demandera  peut-être  quel  moyen  meilleur 
on  pouvoir  indiquer  pour  en  avoir  ? Il  y auroic 
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plufieurs  réponfes  à faire  qui  exlgeroient  de  longs  dé 
tails  : je  me  contenterai , quant  à préfent , d’obfervev  ; 

' Qae'ces  befoîns  de  PÈiat  devroient  être  établis. 

Qu’il  faut  diftinguer  entre  les  vrais  befoins  de 
P État  & les  diffipations  des  deniers  du  Peuple , le- 
vés pour  fubvenir  à ces  befoins  ; diffipations  que 
l’on  cherche  à couvrir. 

Que  nos  biens  font  & ont  toujours  été  francs  & 
exempts  de  tout  fublide. 

“ Que  l’opération  djun  Cadaftre  quelconque , fans  1 al- 
fentement  de  nos  États , fuppoferoit , de  la  part  du 
Monarque,  au  nom  duquel  elle  fe  feroit,  un  droit 
antérieur  & d'envahllfement  de  toutes  les  proprié- 
tés , & par  conféquent  que  cette  opération  violente 
feroit  le  plus  terrible  des  aâes  dans  fes  conféquences 
adiielles  & futures» 

Que  le  Dixième  & les  Vingtièmes  n’ont  été  de- 
mandés & admis  momentanément , que  fiir^  les  re- 
venus & d’après  les  déclarations  des  Propriétaires  ; 
qu’on  ne  les  a jamais  recherchés  fur  ces  déclarations , 
dans  lefqiielles,  au  commencement,  n’entroient  point 
les  bois  tenus  à tiers  & danger  du  Roi  , & ac- 
quis en  vertu  de  l’Édit  de  1673;  dans  lefquelles  les 
Propriétaires  avolent  foin  de  défalquer  les  frais  de 
régie  & d’adminïftration  de  leurs  terres,  ceux  des 
réparations  & réédifications  extraordinaires  & an- 
nuelles , les  autres  charges  , s’il  y en  avoit , pour 
tirer  enfuite  le  revenu  net  en  leurs  mains,  & déter- 
miner leur  Impofition  ; que  cette  jufte  taciike , en 
même-tems  qu’elle  calraoit  jufqu'à  certain  point  les 
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alarmes  des  Sujets , leur  laiffoit  dij  moins  Fidéc  d’unç 
Impofitjon  libre  & volontaire* 

Qu^il  nV  a eu  d’abus  que  par  le  fait  des  Traitans 
qui,  en  quelques  |ieux,  & en  Fabfencè  du  Parlement, 
ont  exagéré,  il  y à quinze  ans,  & ‘ depuis ^ k valeun 
de  nos  biens  par  des  évaluations  arbitraires , contre 
Jefquelles  alors  il  eût  été  inutile  de  réclamer , en- 
forte  que  c’eft  d’une  horrible  vexation  que  le  pe- 
tit Bureau  eft  parti  pour  étendre  les  prétentions  du 
lifc,  adopter  fes  vues,  fes  projets,  fes  maximes ^ & 
prefenter  le  Cadaftre  comme  une  douce  jouijjançe  qui 

■'allok  faire  fleurir  la  Patrk.  - 

^Que  M.  Necker  fe  ferait  certainement  occupé  de. 
faire  difparoître  cette  tache  de  la  propriété,  en  re-^ 
portant  ailleurs , & fur  des  objets  de  luxe,  la  même 
fomme  qui  etoit  levée  fur  elle  d’autant  que  c’efl: 
un  principe  fondamental  dans  tout  Etat  qu’il  ne  faut 
jamais  donner  de  chaînes  décourageantes  aux  Pro- 
prietaires, fi  on  veut  maiiitenir  l’Agriculture , cette_ 
mere  fécondé  qui  nourrit  tout;  fi  on  veut  propager 
dans  une  Nation  le  goût  des  mœurs  Amples,  effroi 
de  Fégoïfme  deftrudeur  des  plus  grands  Empires.' 

, Qu’il  falloir,  avant  de 'parler  d’anéantir  la  maniéré 
aâuelle  d’împofer  la  Taille  & les  Vingtièmes  , & 
cbnfequemment  les  lo.ix  fur  ces  Impofitîons,  avant 
dexagerer  les  abus  dans  leur  Répartition,  cbnfidérer 
très-attentivement  le  but  ultérieur  de  la  Commiflion, 
les  droits  de  la  Province , l’avantage  de  tous , & les 
maux  irrémédiables  qu’un  Cadaftre  devoir  entraîner. 
Or,  le  premier  de  ces 'maux  feroit  inconteftablement 
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îa  prlfe  de  poffeffion  de  nos  biens  pâr  le  fifc.  Le  fé- 
cond d’élever j d’entretenir,  à grands  frais,-  une  ma- 
chine effrayante  & compliquée  ,'  pour  donner  des 
gages  à une  multitude  de  petits  Commis  àrrogans. 
Le  troifieme  d’augmenter  la  furcharge  des  Peuples, 
de  faire  naître  en  tous  lieux  la  défiance  & la  dilr 
corde  ÿ &C» 

Qu’il  n’eft  pas  exad  d’avancer,  comme  l’a  fait  le 
petit  Bureau,  qu’il  y a une  injuftice  abfolue  dans 
la  Répartition  de  la  Taille , parce  que  telle  paroiffe 
n’y  contribue  que  d’un  fol , une  autre  de  deux , telle 
autre  de  quatre  ; que  la  difproportion  n’efl  qu’ap- 
parente, qu’elle  peut  avoir  & qu’elle  a fon  principe 
dans  différentes  caufes  dont  quelques-unes  ont  été 
indiquées  au  Procès-Verbal,  & les  autres  fupprimées. 

Que  la  moyenne  proportionnelle , tiree  de  l’eftima- 
tion  de  quarante  Paroiffes , n’empêcheroit  pas  les  abus; 
qu’elle  ne  feroit  que  les  multiplier  én  chargeant  l’une 
fur  le  prétexte  qu’il  faut  décharger  l’autre^  Enfin,  que 
ces  abus  font  plus  imaginaires  qu’ils  ne  font  réels  : 
mais  qu’il  falloit  en  fuppoferpour  établir  une  bafe  , 
& arriver  à la  propolition  du  Cadaftre. 

Que  c’eft  à nos  États  affemblés  qu’il  appartient 
d’indiquer  j le  meilleur  moyen  de  concilier  avec  i'exif- 
tence  des  privilèges  & des  droits  facrés  de  la  pro- 
priété , avec  les  loix  qu’il  ne  faut  jamais  enfreindre , 
les  Tributs  momentanés  fur  nos  héritages , fi  l’État  ea 
a befoin,  quand  il  fera  bien  démontré  qu’on  ne  peut 
les  affigner  ailleurs.^ 

Que  quand  les  États  Généraux  auront  décidé  cé 
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pdnt  ; qu’ils  auTont  donné  d’autres' réglés  que  ceMes 
qui  font  en  force  en  cette  Province,  il  faudra  les 
fuivre  & s’y  conformer*’ 

Que  dès  l’iiiftant  qu’il  y aura  un  Corps  Intermé- 
diaire entre  le,  Souverain  & le  Peuple  qui  foit , 
comme  autrefois,  le  Garant  des,  engagemens  refpec»' 
tifs  , un  Plan  invariable  , un  Plan  d’ordre  & d’éco- 
nomie dans  les  dépenfes  publiques  ^ fuivi  par  lé  Gou- 
vernement, la  confiance  reparoitra , & avec  elle  les 
plus  grands  efforts  de  tous  les  Citoyens  pour  fubvV 
nir  au  Roi»  ,,  , . . 

J’ajoute  enfin  que  la  moyenne  proportionnelle  du 
petit  bureau,^  ou  le  Cadaftre  de  nos  biens,  qu’il  a 
tant  envie  de  Paire  , ne  fera  ceitaiiienient  point  la 
voie  que  nos  Etats  prendront  pour  réformer  les  abus  : 
parce  qu’au  lieu  de  fimplifier  la  Régie  des  Tributs 
ils  la  compliqueroieiit ils  anéantiroient  tous  les  Droits 
& les  anciens  principes  de  l’honneur  & des  préro-’ 
gatives  Francoifes , qu’ils  refpeâeront/ 

Dénonciation  d&  ceux  qui  profitent  înjufie-» 

ment  par  la  méthode  aBuelle  £impofer* 

- On  a vu  plus  haut  des  anathèmes  lancés  par  les' 
foudres  de  la  petite  Cornmiflion  Intermédiaire , contre 
les  Citoyens- qui  oféroient  contredire  fes  vues,y^i  dé- 
cijions  falutaires  f point  fij cales  ^ malfaifantes  : 

elle  le  dit.  On  va  voir  un  échantillon  de  la  politeffe  & 
de  l’urbanité  de  l’un  de  fes  principaux  Diredeurs  pour  ce 
Public^  dont  la  Provinciale  eft,  dk-il  hardiment,  iefpoir. 

n L@ 
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w T e Bureau  ne  vous  diffimulera  pas  , Melheurs  , 
;^ue  cette  égalité  même  Indlfpofera. . . . Mais  leurs 
« plaintes  , fi  U voix  intidcuu  de  la  conjcunce  , Ji  ^ 
K la  vudeur  publique  ne  les  contiennent  pas  , lOnore 
»ront  votre  Adminiaration , & conftateront  vos  juc- 
X ch. . . . ypus  aurtrjait  juftice  , quand  ceux  qui  pro- 
,, filent  injufiement,  auront  perdu  cet  avantage  ruineux 
,>pour  les  autres. ...  Où  s’expoferont-ils  à porter 
,,  clameurs,  qu.indtous  leurs  Concitoyens  leur  repon- 
« dront  unanimement  : vous  ne  payeipas plus  que  nous, 

7'}  qui  ne  devons  pas  puyer  plus  ({ue  vous. 

Il  y a long-temps  que  les  Financiers  o^t  tenu  ce 
dlfcours  , & qu’ils  cherchent  à l’accréditer.  Quel  triom- 
phe pour  la  Ferme  de  le  voir  répéter  mot  pour  mot 
par  la  Dlreaion  de  la  Provinciale  ! Mais  cette  Di 
réâion  a les  mêmes  projets.  Les  ! J/™® 

& leurs  Adhérans  n’y  domment-ils  pas  ^ 
elle  fonge  à armer  le  Citoyen  contre  le  Citoyen  a 
faire  difparoître  tous  les  Droits,  a fepper  la  P o_ 
priété  foncière  par  fes  fondemens.  , 

monde  paie  également , dit-elle.  Les  facultés  font-elk* 
ÜLLs  Ls  toutes  les  claffes  i En  le  upp^ut 
ea-ce  que  chacun  ne  pdie  pas  également  les  Impdi- 
tions  fur  la  confommation  , les  entiee.  > ’ 

Oue  faut-il  de  plus?  Nos  biens  font-iis  au  me  . rarce 
que  tous  les  Propriétaires  , depuis  1749  , ont 
brement  âu  Roi  un  Tribut  fous  k nom  de^  Fmgm 
mes  , lequel  eft  devenu  par  la  progreffion  des  biens  , 
moindre  pour  les  uns , & un  peu  plus  fort  pour  . s 
autres , k petit  Bureau  Intermediaire  a - 1 - .1  acquis  . 
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dtoit  d’invoqüef  contre  tMx.  ^ là  pudeur  pùhüqùe\  tà 
VOIX  intérieure  de  leur  confcienùe  }'  A-t-il  acquis  le 
droit  de  les  dénoncer  au  Roi  comme  des  Citoyens 
barbares  qui  profitent  injujiement , de  traiter  de  dor- 
meurs J dés  réclamations  fondées  fur  le  Dtolt  & les*^' 
Chartes  de  ïa  Province,  fur  les  Edits  dé  nos  Rois  , 
fur  les  Arrêts  des  Cours  Souveraines , réclamations” 
que  ces  Cours  viennent  encore  de  faire  par  leurs  der- 
niereà  Remontrances  f Sont  - ce  leurs  Arrêtés , leurs 
Reprefentatioiis  qui  font  des  dameurs , des  plaintes 
que  la  pudeur  publique , la  voix  intérieure  de  la  confia 
cîence  de  nos  Magijirats  défavoue  ? Il  le'  faut  bien.^ 
Eux  feuîs  , depuis  la  derniere  tenue  de'  nos  États  ,■ 
ont  fait  ces  juftes  Réclamations.  Ct  font  donc  eux 
que  des  Financiers  ofent  indiquer , citer  ici.  Cependant 
quel  a été  dans  tous  les  temps  le  but  de  leurs  conf- 
tantes  Réclamations , fi  ce  .n’eft  le  maintien  des  Loix , 
& des  franchifes  de  la  Propriété  tant  générale'  que 
particulière  ? 

C'efl  pour  eux  , c’eÆ  poiir  leur  intérêt  perfonne^ 
qu'ils  les  invoquent  , débitent  dans  les  cercles 
quelques  Agens  des  Provinciales  , ce  n’eft  pas  pour 
Je  peuple.  Saüs  leur  intérêt , on  les  verrok  indif- 
férens,  . . . La'  calomnie  eft  atroce  ; mais  ces'- 

gens“là  né  fOugilTent  point.  Ils  feignent  d’ignorer 
que  les  loix  veillent  pour  tous  & non  pas  pour  quel^ 
ques-uns.  Eft-ce'  que  l’intérêt  des  Màgiftrats  f com-»’ 
me  celui  dés  autres  Citoyens  , Oe  fe  confond  pas  dans 
Ibntérêt  général?  En  ont-ils',  potirroieiit-ils  en  avoir 
uiî  autre  ? Mettez  en  îtiaffe  d-un  eote^  leurs-  propriétés 


fonderez  & leurs  Marges  , de  l’autre  les  propnetes 
foncières  d'un  feul  des  grands  Proprietaires  de  a Pr,> 
vince  , & calculez  fi  elles  poiirroient  feulement  y at- 
teindre > Que  fera -ce  donc  , fi  vous  y ajoutez  les 
propriétés  de  tous  ? Un  point  à peine  perceptible.  ^ 
Dans  quel  Code  encore  le  petit  Comité  Interme- 
diaire a-t-il  vu  , que  ce  n’étoit  plus  une  abfurdite  , 
qu’il  étoit  de  principe  certain,  qu  il  etoit  jufte  , que 
Is  Impôts  fuiviffent  déformais  l’augmentation  du  re- 
tenu de  nos  biens  fonciers  , qui  ne  doivent  rmn  au 
Roi , qui  ne  pourroient  être  grèves  en  faveur  de  1 &at 
que  du  confentement  des  Etats  Generaux  Quel  a 
freux  renverfement  de  tous  principes  , fi  fa  morale 
financière  venoit  à gagner  ? Depuis  Cromwel  les 
taxes  furies  propriétés  foncières  n’ont  point  augme  ^ 
té  chez  nbs  voifins.  Le  petit  Bureau  qui  na  point 
de  vues  malfaifantes  , blâme  ce  refped  du  Gouver- 
nement Anglois  pour  les  propriétés.  ‘1“® 

le  peuple  ne  fouffriroit  pas  aujourd’.hui  letablilfement 
de  ces  taxes  , fi  modiques  qu'elles  foient  s il  ewit 
encore  â faire?  Qu’à  plus  forte  raifon , il  ne  fouftri- 

roit  pas  qu’elles  fuffent  augmentées  ? Ignore-t-il  que 

l’ancien  tarif  a été  fait  & accordé  par  le  peuple  dans 
des  teras  d’anarchie  & de  calamité  ? Que  l’attention 

bitans  , fans  craindre  ces  épizooties  avec  lefquelles 
on  veut  nous  effrayer?  Que  chaque  . que  ^ 

que  Paroiffe  a fss  Communes , que  perfotin  0, 

^ ' ■ ' E a 


•les  dénaturer  , les  défricher  , s’en  emparer  , jparce 
qu’une  longue  expérience  en  a prouvé  l’utilité  pour 
le  pauvre  , comme  pour  le  riche  ? Eh  quoi  1 une  lirii- 
ple  commilfion  née  de  hier  ofç  fe  montrer  infurgente 
dès  le  berceau  ? Elle  dénonce  , elle  diffame  de  fan 2- 
froid  les  Citoyens  , les  Cours  Souveraines  & jufqu’au 
refpeâ:  des  Etats  étrangers  pour  la  propriété  de  leur^ 
Sujets  ? Cependant  elle  a la  confiance  de  croire  , & 
elle  veut  perfuader  que  le  prix  de  fes  efforts  patrio- 
tiques doit  être  le  don  irrévocable  de  la  confiance  des 
peuples  ! ô tempora  ! ô mores  I 

La. répartition  devenue  plus  égale  , chacun  , dit  le 
petit  Bureau  , payera  moitié  moins  des  Vingtièmes^ 
Un  de  nous  très  - excellent  calculateur  , on  peut  le 
croire  , en  a déjà  fait  l’opération.  Vain  leurre  que 
pette  promeffe  ! charlatanifme  évident  î mais  je  l’ac- 
corde, Quelle  en  fera  la  conféquence  ? de  faire  dou- 
bler 1 Impôt  1 année  qui  fuivroit  cette  allégement  ima- 
ginaire. On  devoit  deux  Vingtièmes , dira  le  Minif- 
tre,  Vous  n’en  payez  plus  qu’un  : bon  pour  l’année 
feulement.  Le  déficit  force  le  Roi  de  percevoir  très- 
exadement  les  deux  Vingtièmes  fur  le  revenu  aduel 
des  biens  ; rimpofîtion  doit  donc  doubler.  La  provin- 
ce de  Normandie  a profité  injufiement  jufqu’ici  , elle  ' 
doit  perdre  cet  avantage  ruineux  pour  les  autres  & 
pour  1 Etat.  Il  faut  qu’elle  donne  l’exemple  de  bonne 
grâce  , fans  porter  de  plaintes  au  Roi  ; ou  elles  fe-^ 
rpient  inutiles  , car  le^  Provinces  voifînes  ne  pré- 
yiendroient*-el]es  pas  fa  répoiifg  : vous  rie  pnye:^  pas 
plus  que  nous  ^ diroient-elles  ^ qui  ne  devons  pas  payefi 
plus  que  vous  ? • * . . 


Oue  reviendra-t-il  donc  à mon  voifln , que  , aie 
pafé  un  peu  moins  que  lui  ? La  certitude  eftrayante 
de  p^yer  beaucoup  plus  à l’avenir  , & de  nous  voir 
tous  furchargés,  écrafés.  Tel  eû  le  bienfait  que  la 
CommifTion  fifcale  prépare  à ce  Public  ,qmQ  on 
Idole  , & pour  lequel  elle  fe  fent  preffee  , dit-elle, 
d’un  vif  attachement» 

DÉFENSES  annuelles  de  ÜAffemhke  Provinciaks. 


100,000  liv.  ou  peu  s’en  faut.  Cette  depenfe  aug- 
mentera de  beaucoup  , en  procédant  au  Cadaftre.  e 
n’eft  peut-être  pas  une  témérité  de  prédire  , quelle 
ira  au  moins  à un  millipn  ou  deux  par  annee , pour 
les  trois  Provinciales,  fi-tôt  qu elles  feiont  un  peu 
montées.  On  s’eft  réfervé  de  donner  alors  aux  Syn- 
dics des  Affembiées  Municipales  , des  penfions , ou 
de  bonnes  récompenfgs  proportionnées  aux  decou- 

vertes  qu’ils  feront.  ^ 

' Sur  ce  qui  précédé  on  pourroit  décider  du  cas  que 
l’on  doit  faire  ie  U findrité  du^dc  du  peut  Bureau 
Financier  , de  fes  projets  , de  ces  dénonciations , & 
des  douces  jouiffances  qu’il  prépare  à la  Famé.  Encore 
un  moment , & l’on  en  jugera  mieux. 

JÇCROISSEMENT  d'impôts  & citation  des  Cours 
Souveraines^ 


La  petite  Coramiflion  Intermédiaire  a engage  la 
Provinciale  de  fe  complaindre  au  Roi,  de  ce  que  e 
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£ok , les  Arrê  ts  8c  Régie  mens  fur  la  mendicité  ne 
font  point  exécutés,  Ceft  une  calomnie.  Jamais  ces 
Loix  ne  l’ont  été  aiilTi  rigoureiifement.  On  attaque 

donc  fans  raifon  le  Parlement , le  PrQcureiir-Géné- 
ral  & les  Tribunaux.  On  les  dénonce  au  Roi.  Y 
a-t-on  bien  fongé  ? Oui , & c’eft  pour  avoir  cette 
exécution  ^ pour  dépouiller  ces  Tribunaux  , qu’on 
les  dénonce.  Sa  Majejîé  fera  inctffammmt  fuppUie 
ordonner  que  ks  Lqîx  rendues  fur  cette  mature  feront 
ftriHemem  exécutées  ^ & que  rAffemblée  & fa  Com^ 
mijjîon  feront  autorifées  à veiller  â cette  exécution. 

Tous  les  pas  de  la  Provinciale , grâce  à fon  petk 
Bureau  Intermédiaire , font , comme  on  le  voit , des 
pas  de  Géant. 

En  voici  bien  un  autre  : 

L’acceptation  d’un  accroîffement  d' Impôt  par  la  voie 

de  1 abonnement , lui  a paru  un  excellent  moyen  de 
hâter  la  prof  périt  é publique  , & de  rendre  la  Patrie 

heureufe. 

D’abord  , îa  petite  CommilTion  pofe  ce  principe  * 
Tout  Citoyen  , Membre  de  F État , doit  contribuer  à. 
fes  befoins , en  proportion  des  biens  dont  la  jouifanct 
publique  lui  garantit  la  propriété.  Cela  eft  vrai  dans 
la  thefe  generale  : mais  ks  modifications  de  ce  prin^ 
cipe  , pourquoi  les  omettre  ? 

'«Si  J continue-t-on 5 cette  Province  fidelle  à cette 
« maxime  , ne  s’etoit  pas  toujours  dflinguée  par.  fort 
« exacütude  à fournir  les  plus  abondantes  contribu- 
ât} dons  5 nous  aurions  gémi  d’avoir  à rappeller  au  fou- 
» venir  de  nos  Compatriotes , une  des  premières  ohlk 


„ mions  attackUs  à leur  titre  de  Citoyens  ; mais  qu  il- 
,Lus  eft  doux  d-avolr  à prefenter  pieds  du, 

„Trônc  le  ^ek  & la  fidélité  d'un  Peuple  plein  iTa- 
„mour  pour  fon  Roi  & d’ardeur  pour  la  gloire  de 
2 FraLé  , iiue  le  fardeau  des  Impôts  , tout  acca^ 

„ liant  qu'il  ejl , n'a  pas  découragei^ 

Voilà  donc  la  Province  annoncée  pour  ne  jamais 
fe  décourager  des  Impôts.  Plus  on  lui  en  donne  , & 

mieux  elle  s’en  porter  f 

DireAeurs  de  n’avoir  point  a gémir  pour  elle  ^ 
n’avoir  que  des  grâces  à rendre  , toutes  les  fois' 
4ue  pour  fon  plus  grand  bien  , ils  auront  de  nou- 
velles Répartitions  à faire  ! ^ ^ ^ ^ 

Ce  que  je  viens  de  tranferire  eft  une  fuite  ou 
la  conféquence  de  l’Arrêté  du  Jeudi  aa  ^^ovembre 
1^87  ,■  page  lao  ,■  diAé  tout  prêt  & 

Provinciale  qui , en  l’approuvant , a décidé  de  en- 
voyer fur  le  champ  à M.  le  Conwoleur-Geneia! 

Le  Commiffaire  départi  lui  avoit  porte  les  Ordres 
du  Roi  pour  un  aceroifment  déitnpofitians.par  voie, 
d'abonnement.  Le  Bureau  qui  en 
l’Affemblée  , dit  en  ftyle  Royal  : Mefieurs  , nous 

pL^quae  G«fiier  en  Chef  du  Parlement  a été  man- 
dé par  le  Bureau  , pour  lui  repréfenter  la  minute 
Îe  cet  Arrêt  !...  mais  paffons.  Crr  Arrêt  a arrête 
nos  travaux  ultérieurs.  Quel  dommage  ^ 

fait  penfer  ....  que  » quelqu’intereffant  qu  il  pm  etre 
la  Généralité  d'acquérir  une  ouverture  de  p 
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n non  plus  tquitabh  que  celle  qui  Jhhfifie  maintekant  ; 
h il  feroit  inutile  de  fe  livrer  à cette  èfpérana. 

En  conféquence  le  petit  Bureau  arrête  que  la  Pro- 
vinciale eft  pénétrée  du  dejîr  de  répondre  aux  bontés 
de  Sa  Majeflé  & de  celui  de  faire  jouir  la  Généralité  ; 
& fpéciahmeîit  la  portion  la  plus  fouffiante  du  Peu^ 
pic  qui  Vhahite  , des  avantages  qui  naîtroîent  d"un 
abonnement  proportionné  à fes  forces  ^ mais  qü’elle  fe 
trouve  malheur  eu fem  eut  dans  Pimpuijfance  actuelle  de 
s’occuper  de  cet  objet  y vü  Pétât  de  la  Lègifation 
fubfifante  en  Normandiel 

_ Le'  Parlement  eft  : mis  là  en  évidence.  Ceft  lui 
feul , c’eft  fon  Arrêt  de  modification  fur  l’Edit  des 
Vingtièmes  de  1782  qui  arrête  la  Commiffiom'  Elle 
efi  pénétrée  du  defir  de  repartir  , de  procéder  au  Ca~ 
daftre  5 de  faire  jouir  5 par  ce  moyen  y la  portion  fouf 
frante  de  la  Généralité  d'une  augmentation  dl Impôts  qui 
doit  faire  fou  bonheur*  N’eft-ce  pas  là  fe  moquer  y 
avec  qn  péu  trop  d’impudence  de  ce  Public  que  l’on 
ofe  attefter  ? Et  comment  qualifier  après  cela  les  protef- 
tâtions  ; lès  afiiirances  données  aux  Cours  Souverai- 
nes par  les  Députés  de  la  Provinciale  , . poftérieure- 
ment  à cet  Arrêté  y fçavoir  ; qu’elle  fe  fera  toujours 
gloire  Je  témoigner  fon  emprefement^  fe  concerter  avec 
elles  en  tout  ce  qui  pourra  intéreffer  le  bonheur  public^ 
Ce  n’eft  pas  encore  tout , & dans  rinftant  on  vsù  voit 
îa  Provinciale  & fon  Bureau  combler  la  mefurè;  Elle 
cite  5-  elle  dénonce  en  effet  une  fécondé  fois  les  Cours. 
Souveraines  au  Roi  par  fa  defniere  délibération  / & 
pour  le  même  fujét.  Elle  affeéle  même  d’expliquer 
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plus  énergiquement  fon  vœu  de  voir  courber  tous  les 
Citoyens  fous  le  poids  des  Impôts  , comme  s’Us  ne 
l’étoient  pas  déjà  aflez. 

» Toujours  également  animée  du  defir  qu’elle  n’â 
iipas  cefle  de  conferver,  de  répondre  aux  vues  de  Sa 
«Majeftéj  gui,  en  demandant  un  aetroljjement  di 
hfecours  pour  les  befoins  de  HÊtat  , ne  fe  propofé 
}•>  de  [obtenir  que  par  la  voie  la  plus  avantageufe  aux 
n Contribuables^  Et  voyant  avec  regret  le  moment  de 
n fa  fépâration  arrivé  , avant  d’avoir  eu  la  Jatisfaclion 
n de  remplir  à cet  égard  fes  intentions  patriotiques  , 
h a arrêté  j de  l’avis  unanime  de  tous  fès  Mem» 
«bres,....,  de  fe  rajfembler  , fous  le  bon  plaifr  dé 
„Sa  Majeflé  , aujp-tôt  que  le  changement  des  cir- 
» confiances  lui  permettront  de  s’occuper  avec  effica- 
cité  des propoftions  du  Gouvernements  P*  399* 
Quelle  différence  entre  les  principes  profeffes  au- 
trefois par  nos  États  affemblés  3 principes  religieu- 
fement  gardés  depuis  par  les  Magiftrats  & les^fyf- 
têmes  défolans  de  la  Commiffion  fifcale  ! Nos  Etats 
maintenoient  les  Loix , les  franchifes  de  la  Provin- 
ce. Le  petit  Bureau  les  foule  aux  pieds.  Il  femble 
qu’il  n’en  a jamais  exifté.  Il  fe  garde  bien  de  les 
faire  parler  devant  la  Provinciale  , de  lui  en  dire 
un  feul  mot.  On  diroit  qu’il  craint  qu’elle  ne  les 
connoiffe , qu’elle  ne  fonge  à les  réclamer.  Ah  ! fans 
doute  leur  oubli  feroit  pour  la  félicité  generale  6*. 
particulière  , pour  les  douces  jouiffances  du  petit 
Bureau  une  amélioration  nécejfaire  ! 

Auffi  le  voit-on  conduire  infenfiblement  & par  de» 

F 
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grés  la  Provinciale  , au  mépris  de  ces  franchifes  Ôc 
de  ces  loix , en  ne  les  mettant  pas  fous  fes  yeux , Ôc 
delà  au  mépris  de  tous  les  droits  des  Citoyens.  Il  de-« 
mande  , ou  il  provoque  des  accroiffemens  d’impo- 
fition.  II  lui  fait  folliciter  du  Roi  des  réformes  in- 
fenfees , i’idurpation  des  propriétés  des  Seigneurs  ôc 
des  Habitans  de  nos  Campagnes.  Il  cite  , il  dénonce 
les  principaux  Citoyens  comme  profitant  injufianmi 
de  leur  bien  , tous  les  Corps  comme  des  rebelles 
qui  pouffent  des  clameurs  contre  la  voix  intérieure 
4c  leur  confidence  , il  n’efl  occupé  qu’à  propager 
les  principes  du  fife  , qu’à  bâtir  des  projets  de  def- 
trudion.......  Peuples  ! prosternez  - vous  donc  de- 
vant ces  Refiaurateurs  des  mœurs  publiques  ^ àQTàVit  ces 
anges  tutélaires  , les  protedeurs  & les  foutiens  de 
la  Patrie  ! Donnez  leur  en  retour  de  l’accroiffement 
des  Impôts  dont  ils  ont  réfolu  de  vous  fiircharger,  de 
l’inquifition  fur  vos  perfonnes  & fur  vos  biens  qu’ils 
veulent  entreprendre , du  pain  dont  ils  vous  envient 
le  bon  marché , &c.  Ah  ! donnez -leur  en  retour , 
votre  attachement  , votre  fiaveur  ^ votre  amour, . . • 
Ces  nouveaux  peres  de  la  fifcalité  vous  y invitent.... 
Ils  vous  en  preffent.  Ils  vous  en  conjurent  ! . . . , 
Mn  ejl  - il  un  fieul  parmi  vous  que  t égoifme  inex-* 
eu  fable  put  laififier  déj armais  dans  t indifférence  à 
la  vue  de  tous  ces  biens , fruits  d’une  généreufe  ôc 
paternelle  follicmide  ^ fians  le  fiaire  paraître  à l’inflant 

prévaricateur  au  tribunal  fiuprême  de  f opinion du 

petit  Bureau  Fifcal  Intermédiaire, 


